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Programme des Nations unies pour le développement durable à l'horizon 2030

- Consultation publique sur la révision du consensus européen pour le

développement

Les champs marqués d'un * sont obligatoires.

1) Introduction

L’année 2015 a été une étape stratégique pour la gouvernance mondiale, l’éradication de la pauvreté
et le développement durable. Elle a marqué la date butoir des objectifs du Millénaire pour le
développement fixés par les Nations unies et a été l’occasion de mener une réflexion sur les progrès
accomplis à ce jour et les défis à relever pour poursuivre la tâche inachevée. Au cours de
l'année 2015 a également été organisée une série de conférences et de sommets internationaux
historiques [le , le cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030)

, le   et l'programme d'action d'Addis-Abeba programme de développement durable à l'horizon 2030
 adopté lors de la COP 21 dans le cadre de la Convention-cadre des Nations uniesaccord de Paris

sur les changements climatiques] qui ont conjointement redéfini la manière dont la communauté
internationale, y compris l’Union européenne, s’emploiera à atteindre le développement durable et
l’élimination de la pauvreté pendant de nombreuses années.

Contrairement aux objectifs du Millénaire pour le développement, il est important de noter que le
Programme 2030, y compris ses dix-sept objectifs de développement durable, est un programme
universel qui s’applique à tous les pays. Il reflète nombre de valeurs et d’intérêts européens
fondamentaux et fournit un cadre international pour relever des défis mondiaux tels que le
changement climatique. La réponse de l’Union européenne à l’Agenda 2030 consiste à aller de
l’avant en empruntant différentes voies:

http://www.unisdr.org/files/43291_sendaiframeworkfordrren.pdf
http://www.un.org/esa/ffd/wp-content/uploads/2015/08/AAAA_Outcome.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/21252030%20Agenda%20for%20Sustainable%20Development%20web.pdf
https://unfccc.int/resource/docs/2015/cop21/eng/l09r01.pdf


2

premièrement, dans le cadre des efforts déployés par l’Union pour mettre en œuvre le
Programme 2030, le   annonce une initiativeprogramme de travail de la Commission pour 2016
concernant les prochaines étapes pour un avenir européen durable qui expliquera de quelle
façon l’Union contribue à la réalisation des objectifs de développement durable et élaborera les
aspects internes et externes des politiques de l’UE favorisant la mise en œuvre des objectifs
de développement durable;
deuxièmement, la haute r-Représentante présentera la stratégie globale de l'UE concernant

 qui devrait guider les différentes politiquesles questions de politique étrangère et de sécurité
extérieures de l’Union, contribuant à la vision globale d’un monde plus stable, plus prospère et
plus sûr. Elle doit définir l’orientation stratégique pour la gamme complète des actions
extérieures de l’Union et, à ce titre, permettre d’orienter la mise en œuvre européenne de
l’Agenda 2030 en matière d’action extérieure;
troisièmement, l’UE reverra sa politique de coopération en matière de développement. Les
principaux documents stratégiques existant (y compris le le consensus européen pour le

 et le ) sont actuellementdéveloppement de 2005 programme pour le changement de 2011
articulés autour des objectifs du Millénaire pour le développement et doivent être adaptés pour
incorporer l’Agenda 2030. Étant donné son importance directe pour les relations générales de
l’UE avec les pays en développement, cette révision se fera en cohérence totale avec les
travaux en cours sur l’avenir du partenariat entre l’UE et les membres du groupe des États
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, dans le cadre d’un après- .Cotonou

Les avis recueillis lors de la présente consultation serviront de base pour définir la voie à suivre
concernant les initiatives ci-dessus et en particulier la révision du consensus européen pour le
développement et d’autres aspects extérieurs de la mise en œuvre du Programme 2030. La
consultation vise à connaître votre opinion sur la manière dont la politique de développement,

,dans le contexte de l’action extérieure de l’UE telle que prévue par le traité de Lisbonne
devrait répondre à l’ensemble de conférences et de sommets importants de 2015 ainsi qu'aux
changements rapides que connaît le monde.

Les ravis exprimés pourront ne s’appliquer qu’aux institutions de l’UE ou aussi bien à l’Union qu’à ses
États membres – cela devrait être précisé dans votre réponse. Cette consultation publique ouverte
durera 12 semaines, du 30 mai 2016 au 21 août 2016. Une brève synthèse et une analyse de toutes
les contributions à cette consultation seront rendues publiques en novembre 2016 et l’ensemble des
contributions individuelles sera également disponible sur le site web de la consultation (sauf si les
répondants demandent que leur contribution ne soit pas rendue publique).

2) Informations sur les répondants

http://ec.europa.eu/atwork/pdf/cwp_2016_en.pdf
http://europa.eu/globalstrategy/en/global-strategy-foreign-and-security-policy-european-union
http://europa.eu/globalstrategy/en/global-strategy-foreign-and-security-policy-european-union
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ%3AC%3A2006%3A046%3A0001%3A0019%3AEN%3APDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ%3AC%3A2006%3A046%3A0001%3A0019%3AEN%3APDF
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX%3A52011DC0637&qid=1412922281378&from=EN
http://ec.europa.eu/europeaid/node/1584
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*
2.1 Les contributions reçues peuvent être publiées sur le site web de la Commission, avec la mention de

l'identité de leur auteur. Veuillez indiquer votre préférence pour la publication de votre réponse.

Veuillez noter que, quel que soit votre choix, votre contribution peut faire l'objet d'une demande d'accès
aux documents en vertu du   relatif à l'accès du public aux documents durèglement n° 1049/2001
Parlement européen, du Conseil et de la Commission. Dans pareils cas, la demande sera évaluée par
rapport aux conditions définies dans ce règlement et conformément aux règles applicables en matière

.de protection des données

Je ne consens pas à la publication de ma contribution
Ma contribution peut être publiée mais je souhaite garder l’anonymat; je déclare que son
contenu n’est pas soumis à des restrictions de droit d’auteur qui empêcheraient sa publication
Ma contribution peut être publiée sous le nom indiqué; je déclare que son contenu n’est pas
soumis à des restrictions de droit d’auteur qui empêcheraient sa publication

*
2.2 Êtes-vous inscrit au registre de transparence de l'UE?

Veuillez noter ce qui suit: les organisations, réseaux, plateformes ou personnes agissant en qualité
d'indépendants participant à des activités visant à influencer le processus décisionnel de l'UE sont
tenus de s'inscrire au registre de transparence. Lors de l'analyse des réponses à une consultation, les
contributions des personnes ou entités qui choisissent de ne pas s'inscrire au registre seront traitées
comme des contributions individuelles (sauf si ces personnes ou entités sont reconnues en tant
qu'acteurs représentatifs par des dispositions du traité, le dialogue social européen, les articles 154 et
155 du TFUE).

Oui
Non

*
2.2.1 Si oui, quel est votre numéro d'enregistrement?

820539317220-19

*
2.3 Nom (entité ou individu à titre personnel)

IDEFIE

*

*

*

*

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?qid=1456744133175&uri=CELEX:32001R1049
http://ec.europa.eu/justice/data-protection/
http://ec.europa.eu/justice/data-protection/
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*
2.4 Coordonnées (adresse, numéro de téléphone, courriel)

Adresse :

55 rue du Général Leclerc

75014 Paris

FRANCE

Courriel : contact@idefie.org

2.5 À quel profil correspondez-vous?

Institution gouvernementale / administration publique
Université / organisme universitaire
Société civile (y compris organisation non gouvernementale, organisation politique
spécialisée, groupe de réflexion)
Organisation internationale
Secteur privé ou société privée
Citoyen / particulier
Autre

2.6 Veuillez préciser

Think tank spécialisé sur l'expertise technique, réseau d'experts

francophones. 

*
2.7 Quel est votre lieu de résidence (si vous répondez en tant que particulier) ou où est situé le siège de

votre organisation (si vous répondez pour le compte d'une organisation)?

Dans l'un des 28 États membres de l'UE
Autre

2.8 Veuillez préciser

France

3) Contexte: pourquoi un changement s'impose

*

*
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L’UE et ses États membres sont déterminés à mettre en œuvre le Programme 2030 au moyen
d’actions intérieures et extérieures ainsi qu’à contribuer à la bonne mise en œuvre de l’accord de
Paris, étant donné les fortes interconnexions. Dans ce contexte, nos politiques devraient tenir compte
de l’évolution des conditions et tendances mondiales afin de veiller à ce qu’elles restent adaptées à
leur objectif à l’horizon de 2030.

Le paysage mondial a considérablement changé par rapport à l’époque de l’adoption des objectifs du
Millénaire pour le développement. Si beaucoup a déjà été fait en permettant à plus d’un milliard de
personnes de sortir de l’extrême pauvreté depuis 1990, d’importants défis demeurent et de nouveaux
apparaissent. Au niveau mondial, plus de 800 millions d’êtres humains continuent à vivre avec moins
de 1,25 dollar par jour. Le monde connaît de multiples conflits et tensions dans le domaine de la
sécurité, il traverse des crises complexes sur le plan humanitaire et de la santé mondiale, il est
témoin de détériorations des droits de l’homme, de la dégradation de l’environnement, de la
raréfaction des ressources, de l’urbanisation et de la migration. Les mouvements migratoires dans le
monde continueront d’avoir des répercussions importantes et constituent à la fois un risque et une
opportunité. L’Union européenne doit relever des défis mondiaux en matière de sécurité, en
s’attaquant notamment aux causes profondes de conflit et d’instabilité et en luttant contre
l'extrémisme violent. Le changement climatique peut aggraver encore ces problèmes et mettre
sérieusement à mal les progrès accomplis. Ces changements importants comprennent des
tendances démographiques, une nouvelle répartition des richesses et du pouvoir entre les pays et en
leur sein, la poursuite de la mondialisation des économies et des chaînes de valeurs, une évolution
de la géographie de la pauvreté et la prolifération des acteurs œuvrant au développement. Les
projections indiquent également qu’il reste d’importants défis à relever (par exemple, la poursuite
d’une urbanisation sans précédent et d’autres enjeux démographiques dont le vieillissement de la
société dans certains pays et la possibilité d’un dividende démographique dans d’autres). Une
attention soutenue sera accordée à un voisinage démocratique, stable et prospère. Une révision de
la politique de développement de l’UE devrait prendre ces tendances en considération (y compris en
anticipant celles qui demeureront primordiales à l’avenir) tout en maintenant le cap de l’éradication de
la pauvreté et en achevant le travail commencé dans le cadre des objectifs du Millénaire pour le
développement.

Enfin, le consensus européen doit également s’adapter au traité de Lisbonne, qui prévoit d’inscrire
toutes les politiques d’action extérieure dans les cadres définis et de poursuive les principes des
objectifs visés à l’article 21 du traité sur l’Union européenne. En particulier, la cohérence entre les
différentes domaines de l’action extérieure de l’UE et entre les politiques extérieures et intérieures est
déterminante.

L’UE devra faire face à ces nouveaux défis mondiaux, dont beaucoup nécessitent une action
politique coordonnée aux niveaux national, régional et mondial. Le Programme 2030 établit un cadre
qui pourra nous guider dans cette tâche.
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3.1 Il existe une série de tendances mondiales clés (par exemple, le changement de la géographie et la
gravité de la pauvreté; les défis liés au changement climatique ainsi que les défis d'ordre politique,
économique, social, démographique, sécuritaire, environnemental ou technologique) qui influeront sur
l’avenir du développement et la mise en œuvre du Programme 2030. Laquelle de ces tendances vous
semble la plus importante?

L'humanité est confrontée au risque d'épuisement de la planète, épuisement des

ressources naturelles, de la biodiversité, déréglement climatique, destruction

de l'environnement, ceci comme conséquence à la fois de l'activité humaine

(industrialisation et exploitation des matières premières sans précaution,

croissance démographique, urbanisation non maîtrisée, modification des

habitudes alimentaires...). Il est urgent de construire, de faire respecter

lorsqu'elles existent des règles internationales pour lutter contre les excès,

abandonner les pratiques sur lesquelles le constat est partagé et transformer

les tendances constatées pour que la croissance économique et démographique

soient une chance pour réduire la pauvreté et non plus une menace, bref pour

permettre le développement durable.

3.2 Comment les politiques de l’UE, et la politique de développement en particulier, devraient-elles
mieux saisir les opportunités et minimiser les aspects négatifs de la tendance que vous avez indiquée
à la question précédente?

Pour peser à l'échelle internationale et contribuer au développement durable

et à la mise en oeuvre de l'Agenda 2030, l'UE devrait d'abord s'efforcer

d'établir la cohérence entre les politiques de développement de la Commission

européenne et des Etats membres et fixer un cadre commun du développement

durable répondant aux risques mentionnés. Au-delà, l'UE doit instaurer des

partenariats et travailler avec les acteurs publics, privés et la société

civile, ainsi qu'avec les Etats émergents qui ont une influence croissante sur

le développement des pays intermédiaires et des pays les plus pauvres.

Par ailleurs, la mise en oeuvre des ODD nécessite l'adoption d'une démarche

transversale et intersectorielle. On soulignera à cet effet, le rôle joué par

la science et la recherche notamment en ce qui concerne les capacités des pays

à collecter, comparer, partager et diffuser les données dans divers domaines.

Les politiques de l'UE devraient donc s'atteler au financement du renforcement

des systèmes d'observation sur le long terme, avec pour objectifs de

développer des synergies entre les programmes de développement (éviter les

redondances), de permettre la mise en place d'indicateurs et de modèles

d'études communs et de faciliter la diffusion et le partage des résultats et

analyses.

4) Priorités de notre action future: ce qu'il faut faire
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La mise en œuvre du Programme 2030 exigera des efforts soutenus de l’UE afin de promouvoir un
monde plus juste, en mettant notamment l’accent sur la nécessité de prendre en compte l’égalité
hommes-femmes et l’émancipation des femmes. La paix, l’inclusion, l’égalité et la bonne
gouvernance, y compris la démocratie, la responsabilité, l’État de droit, les droits de l’homme et la
non-discrimination, nécessiteront une attention particulière. Le Programme 2030 passe également
par la reconnaissance de l’étroite interdépendance entre pauvreté, problèmes sociaux, transformation
économique, changement climatique et problèmes environnementaux.

Pour éradiquer la pauvreté, la politique de développement de l’UE devra prendre en compte les
principales tendances démographiques et environnementales, y compris les enjeux liés au
changement climatique, et concentrer ses efforts sur les pays les moins avancés et les États fragiles.
L’UE devra également renforcer son approche de la fragilité et des conflits, en favorisant la résilience
et la sécurité (étant donné que l'on prévoit qu’une proportion croissante de la population pauvre dans
le monde vivra dans des États fragiles et touchés par un conflit), protéger les biens publics mondiaux
et préserver nos ressources naturelles comme condition préalable à une croissance durable. Sa
politique de développement devra également traiter de la paix et de la sécurité, y compris la réforme
du secteur de la sécurité, ainsi que des risques et des opportunités liés aux flux migratoires. La lutte
contre les inégalités sociales et économiques (tant au sein des pays qu’entre eux) est un élément
crucial du Programme 2030, à l’instar de la lutte contre la dégradation de l’environnement et le
changement climatique. La création d’emplois constituera un défi important et le secteur privé a un
rôle actif à jouer à cet égard. Pour atteindre tous les objectifs du Millénaire pour le développement, il
faudra identifier et atteindre les personnes à travers le monde qui ne profitent pas encore du progrès,
afin de veiller à ce que personne ne soit laissé pour compte.

Pour obtenir des résultats durables, la politique de développement de l’UE devra favoriser les
transformations et promouvoir une croissance inclusive et durable. Les moteurs d’une croissance
durable inclusive que sont le développement humain, les énergies renouvelables, l’agriculture et la
pêche durables, ainsi que des océans sains et résilients, devraient constituer une part importante de
ses efforts pour mettre en œuvre le nouveau Programme , à l’instar des efforts visant à combattre la
faim et la sous-alimentation. La mise en œuvre du Programme 2030 nécessitera une approche
intégrée et pluridimensionnelle du développement humain. Elle exigera également que nous prenions
en compte des facteurs de changement tels que le développement urbain durable et l’utilisation
pertinente des technologies de l’information et de la communication. Notre politique de
développement devra initier et identifier de nouvelles façons d’établir des partenariats avec les
entreprises afin d’assurer une croissance, une industrialisation et une innovation durables et
inclusives. La mise en œuvre du Programme 2030 requerra aussi la coopération avec les pays et
régions partenaires en matière de sciences, de technologie et d’innovation. Dans tous les aspects de
son action extérieure, l’UE devra veiller à ce que ses approches, y compris la coopération au
développement, soient propices à la réalisation des objectifs de développement durable du
Programme 2030. L’Union devra également redoubler d’efforts pour promouvoir davantage de
cohérence entre ses politiques et son action intérieure et extérieure.



8

4.1 Comment l’UE peut-elle mieux tenir compte des liens entre la réalisation des objectifs de
développement durable, l’accord de Paris sur le changement climatique et les défis mondiaux à relever
en matière de développement durable?

Concrètement, 

- l'UE devrait préciser comment chacun de ces programmes de coopération

contribuent aux Objectifs de développement durable (ODD) en précisant les

cibles et les indicateurs concernés par chaque programme;

- l'UE devrait construire un indicateur spécifique mesurant la contribution de

ses programmes à la poursuite des engagements pris à Paris en matière de

climat.

4.2 Comment l’UE devrait-elle renforcer l’intégration équilibrée des dimensions économique, sociale et
environnementale du développement durable dans ses politiques intérieures et extérieures, et en
particulier dans sa politique de développement?

4.3 Quels sont les changements majeurs que vous aimeriez voir dans le cadre de la politique de
développement de l’UE?

1) Assurer une vraie cohérence entre politique communautaire et politiques des

Etats membres: donner à l'ensemble européen l'influence et le poids qui

correspond à sa place de premier contributeur mondial à l'APD. Rendre plus

efficace la programmation conjointe entre UE et Etats membres et passer

concrètement à la mise en oeuvre conjointe, très faible aujourd'hui, en

utilisant les outils contractuels appropriés;

2) Mieux mesurer l'impact des programmes en terme de résultats, notamment au

regard des ODD. Moins raisonner en terme de budgets décaissés et de volumes

engagés et plus en terme d'impact et de qualité, avec des indicateurs précis.

Faire évoluer les procédures de recrutement de l'expertise en conséquence en

renforçant les outils permettant de tirer les leçons des actions conduites. 
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4.4 Dans quels domaines susmentionnés souhaiteriez-vous qu'il y ait une plus grande cohérence entre
la politique de développement et d’autres domaines de l’action extérieure de l’UE dans la mise en
œuvre du Programme 2030?

Les programmes conduits par les différentes directions de l'UE dans les

domaines de l'Education et de la Recherche devraient en particulier contribuer

à la bonne cohérence entre politique interne et politique extérieure de l’UE.

Le programme H2020 devra évoluer en conséquence.

4.5 Dans quels domaines l’UE a-t-elle la plus grande valeur ajoutée en tant que partenaire du
développement (par exemple, quels aspects de ses dispositions en matière de politique de
développement, de dialogue ou de mise en œuvre ou dans quelle catégorie de pays)?

L’UE est non seulement le premier contributeur en terme d’APD, mais également

le premier financeur mondial d’assistance technique/d’expertise

institutionnelle. Elle a donc un véritable levier pour conduire des actions de

renforcement institutionnel dans les différents pays d'intervention, actions

permettant de mettre en place, de rétablir ou de réformer des cadres

juridiques, technique et humains (renforcement des capacités) nécessaires à la

conduite des politiques publiques (lutte contre la pauvreté, fourniture des

services de base, développement économique, emplois, infrastructures, réforme

de l'Etat) et à la poursuite des ODD définis par chaque Etat dans le cadre de

sa stratégie nationale. Outre l'effet volume qui lui est aujourd'hui reconnu,

l'UE devrait devenir une référence en terme de  qualité de ses interventions.

4.6 Comment l’UE peut-elle affiner sa politique de développement pour mieux lutter contre les
inégalités – y compris l’inégalité entre les sexes – dans le contexte de la mise en œuvre du
Programme 2030?

Des indicateurs de réduction des inégalités doivent être intégrés aux

différents programmes mis en oeuvre.
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4.7 Comment la politique de développement de l’UE peut-elle contribuer davantage à la sécurité des
personnes? Comment peut-elle permettre de traiter les causes profondes des conflits et de la fragilité
et contribuer à la sécurité et résilience dans tous les pays où l'UE intervient?

L'UE devrait à la fois intervenir sur les causes profondes des crises

(pauvreté, inégalités, développement économique instable ou capté par la

corruption et le népotisme) et agir de manière ciblée et forte en 1)

contribuant à la formation des forces de sécurité (police, armée) des pays en

crise ou menacés, 2) aidant, dans les Etats dont les institutions nationales

sont confisquées par des groupes sans légitimité, les autres acteurs

(collectivités publiques, ONG représentatives, secteur privé).

4.8 Comment un consensus révisé pour le développement peut-il mieux mettre à profit les possibilités
offertes par la migration, minimiser les aspects négatifs de la migration clandestine sur la mise en
œuvre du Programme 2030 et mieux faire face aux causes profondes de la migration clandestine et
des déplacements forcés?

5) Moyens de mise en œuvre: comment y parvenir?
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Le principe d’universalité qui sous-tend le Programme 2030 exigera une approche différenciée de la
collaboration avec les pays à tous les niveaux du développement. L’aide publique au développement
continuera de jouer un rôle important dans la panoplie de financement global des pays qui en ont le
plus besoin (en particulier les pays les moins avancés). L’UE et ses États membres devraient
continuer à progresser vers la réalisation de leurs engagements. Néanmoins, dans tous les pays,
notre coopération au développement devra prendre en compte d’autres sources de financement,
notamment en trouvant des sources de financement (autres que l’aide publique au développement)
pour l’éradication de la pauvreté et le développement durable. Pour mettre en œuvre le Programme
2030, notre travail devrait en priorité consister à aider les pays à mobiliser leurs propres ressources
(mobilisation des ressources domestiques), à fournir une aide au commerce et un financement mixte*
ainsi qu'à nouer des partenariats avec le secteur privé. Le programme d’action d’Addis-Abeba, qui
fait partie intégrante du Programme 2030, fournit un cadre pour nos efforts, y compris notre travail
d’appui à l’instauration du cadre politique propice à un développement durable dans nos pays
partenaires. La mise en œuvre du Programme 2030 et de l’accord de Paris sur le changement
climatique conclu au titre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
devrait être étroitement coordonnée, étant donné les relations d’interdépendance étroites.
L’engagement auprès des pays à revenu intermédiaire, en particulier les économies émergentes,
sera important pour la mise en œuvre du Programme 2030, compte tenu du rôle qu’ils peuvent jouer
dans la promotion des biens publics mondiaux, de ce qu’ils peuvent réaliser au niveau national en
matière d’éradication de la pauvreté et de développement durable, et de l’exemple qu’ils peuvent
donner à l’intérieur de leur région ainsi que de leur rôle dans les processus régionaux. Ici, les
partenariats différenciés peuvent jouer un rôle important (il s'agit, par exemple, des différentes formes
d’investissement politique, économique et financier ainsi que la coopération en matière de sciences,
de technologie et d’innovation). Une attention particulière doit également être accordée aux pays les
moins avancés, comme le reconnaît le programme d’action d’Addis-Abeba.

La mise en œuvre par l’UE du Programme 2030 permet d’améliorer la cohérence entre les différents
domaines de l’action externe de l’Union et entre ceux-ci et d’autres politiques de l’UE (comme indiqué
dans le traité de Lisbonne et dans l’approche globale de l'UE à l'égard des conflits et des crises

). L’Union continuera de poursuivre la externes cohérence des politiques au service du
 en tant que contribution clé à l’effort collectif vers une cohérence politique plus largedéveloppement

du développement durable. Dans son action extérieure, l’UE doit voir comment elle peut recourir, de
manière cohérente, à l’ensemble des politiques, outils, instruments à sa disposition, en respectant le
caractère intégré du Programme 2030.

 

* Combinaison de subventions de l’UE et de capitaux propres d’autres sources de financement
publiques et privées en vue de mobiliser des ressources supplémentaires.

http://www.eeas.europa.eu/statements/docs/2013/131211_03_en.pdf
http://www.eeas.europa.eu/statements/docs/2013/131211_03_en.pdf
https://ec.europa.eu/europeaid/policies/policy-coherence-development_en
https://ec.europa.eu/europeaid/policies/policy-coherence-development_en
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5.1 De quelle manière les politiques de l’UE, et en particulier sa politique de développement,
permettent-elles de mobiliser et de maximiser l’incidence de financements de plus en plus variés du
développement durable, provenant notamment du secteur privé?

5.2 Étant donné que la disponibilité d’autres sources de financement évolue et compte tenu des
engagements de l’UE en matière d’aide publique au développement (par exemple, conclusions du
Conseil du 26 mai 2015 sur «Un nouveau partenariat mondial pour l’éradication de la pauvreté et le

, et notamment, les paragraphes 32 et 33), comment et dansdéveloppement durable après 2015»
quels domaines l’UE devrait-elle utiliser son aide publique au développement de manière stratégique
et afin de maximiser son impact?

Afin d'optimiser et de rendre plus efficace son action en termes de

développement, l'UE doit poursuivre la stratégie de concentration de l'aide

adoptée en 2012 au titre du Programme pour le Changement. Il ne faut pas

vouloir tout faire partout mais faire mieux et plus sur des cibles

géographiques et thématiques arrêtées.

5.3 Comment l’UE peut-elle mieux aider les pays partenaires à mobiliser leurs propres ressources en
faveur de l’éradication de la pauvreté et du développement durable?

Compte tenu du volume financier qu'elle est capable de mobiliser et de son

poids en matière d'assistance technique, l'UE a un rôle à jouer dans le

renforcement des capacités des pays partenaires. 

Sur le plan thématique, l'UE devrait privilégier des partenariats avec les

bénéficiaires basés sur le partage des connaissances et des technologies.

http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9241-2015-INIT/en/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9241-2015-INIT/en/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9241-2015-INIT/en/pdf
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5.4 Étant donné l’importance des pays à revenu intermédiaire dans la mise en œuvre du
Programme 2030, quelles formes pourraient prendre les partenariats différenciés?

Le développement de cofinancements et financements partagés est la meilleure

voie pour assurer la durabilité et l'impact de l'intervention de l'UE dans les

pays à revenu intermédiaire, notamment les plus avancés d'entre eux. 

Le développement d'intervention conjointe avec des grandes nations du Sud

(grands Etats émergents qui ont une politique globale et interviennent dans le

monde en développement, tels que Chine, Inde, Brésil) est souhaitable pour

démultiplier l'effort de l'UE, valoriser les savoirs faires européens et

contribuer à la coordination entre bailleurs.

5.5 Au vu de l'expérience acquise jusqu'à présent en tenant compte des objectifs de la coopération au
développement dans la mise en œuvre des politiques de l’UE qui sont susceptibles de toucher les pays
en développement (par exemple, Cohérence des politiques au service du développement: Rapport

), de quelle manière l’UE devrait-elle intensifier ses efforts pour parvenir à la cohérence2015 de l'UE
des politiques au service du développement, en tant que contribution majeure à l’effort collectif déployé
en vue de la cohérence des politiques en faveur du développement durable? Comment pouvons-nous
faire en sorte que les politiques menées dans les pays en développement et à l'échelon international
contribuent de façon cohérente aux priorités de développement durable? 

6) Les acteurs: réussir ensemble

https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/pcd-report-2015_en.pdf
https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/pcd-report-2015_en.pdf
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Une caractéristique importante du nouveau Programme est que tous les gouvernements des pays
développés et en développement devront travailler avec un large éventail de parties prenantes (y
compris le secteur privé, la société civile et les institutions de recherche) pour améliorer la
transparence et l’inclusivité de la prise de décision, de la planification, de la prestation de services et
du suivi, et pour garantir la synergie et la complémentarité.

L’UE doit continuer de travailler en collaboration avec les autres et contribuer à une approche
coordonnée. Le programme d’action d’Addis-Abeba met au centre les plans nationaux de mise en
œuvre (y compris des cadres politiques et financiers associés). Afin de maximiser son impact, la
politique de développement de l’UE devrait s’appuyer sur une stratégie globale pour chaque pays, qui
correspond également au contexte spécifique de chacun d'entre eux.

La mise en œuvre du Programme 2030 par nos pays partenaires guidera notre engagement global et
notre dialogue avec eux en matière de coopération au développement et permettra de donner forme
au soutien que nous apporterons à leurs efforts nationaux. L’Union doit également aider les pays
partenaires à mettre en place les cadres politiques indispensables qui favoriseront l’éradication de la
pauvreté, la résolution des problèmes du développement durable et le renforcement de la cohérence
politique.

Il est nécessaire de mettre à nouveau l’accent sur la qualité de la coopération au développement,
notamment les engagements existants en matière d’efficacité de l’aide et du développement pris à
Paris, Accra et Busan*, et grâce à la collaboration avec le partenariat mondial pour une coopération

.efficace au service du développement

Une politique de développement actualisée de l’UE devrait également fournir une vision commune
qui guide l’action de l’Union et des États membres en matière de coopération au développement, en
avançant des propositions sur la façon d’intensifier encore la coordination, la complémentarité et la
cohérence entre l’Union et les États membres. Le renforcement de la   enprogrammation conjointe
constituera un élément important. L’amélioration de la répartition des tâches entre l’Union et ses
États membres afin de réduire la fragmentation de l’aide contribuera également à accroître l’efficacité
de l'aide au développement.

 

* Voir la   et le déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide, le programme d'action d'Accra partenariat
de Busan pour une coopération efficace au service du développement

http://effectivecooperation.org/
http://effectivecooperation.org/
https://ec.europa.eu/europeaid/policies/eu-approach-aid-effectiveness/joint-programming_en
http://www.oecd.org/dac/effectiveness/34428351.pdf
http://www.oecd.org/dac/effectiveness/49650173.pdf
http://www.oecd.org/dac/effectiveness/49650173.pdf
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6.1 De quelle manière l’UE devrait-elle consolider ses partenariats avec la société civile, les fondations,
le monde des entreprises, les parlements et collectivités locales et les universités afin d’appuyer la
mise en œuvre du Programme 2030 (y compris le programme d’action complet d’Addis-Abeba) et
l’accord de Paris sur le changement climatique?

L'UE doit encourager une plus grande participation des communautés

universitaires et scientifiques dans les débats relatifs à l'élaboration et à

l'adoption de programmes nationaux de développement et politiques publiques. 

L'UE pourrait accroître le soutien financier qu'elle apporte aux universités

et aux instituts de recherche européens afin de favoriser une meilleure

production des données et analyses scientifiques pour les pays partenaires.

L'UE devrait également encourager le développement d'une expertise technique

et scientifique au Sud, en finançant des actions de formation et renforcement

des capacités d'institutions et de réseaux d'expertise des pays partenaires.

6.2 De quelle façon l’UE peut-elle promouvoir les investissements du secteur privé en faveur du
développement durable?

Le développement des cofinancements et des soutiens via des garanties

apparaissent comme la meilleure manière d'accompagner et d'orienter la 

participation du secteur privé au financement du développement. Cette

participation est déjà conséquente, souvent plus que l'APD; il s'agit par

conséquent de définir des programmes et des actions conjointes dans le cadre

de coalitions dans lesquelle l'UE doit s'insérer.

6.3 De quelle manière l’UE peut-elle renforcer ses relations en matière de développement durable avec
les autres pays, les institutions financières internationales, les banques multilatérales de
développement, les nouveaux donateurs et le système des Nations unies?

Le dialogue avec les autres bailleurs internationaux devrait non seulement

conduire à la programmation conjointe et au partage des priorités sur le

terrain afin d'améliorer une coordination encore défaillante mais il devrait

porter également sur les modes d'intervention et les procédures qui sont

disparates et parfois contradictoires (aide projet vs aide budgétaire,

recrutement d'experts invidiuels vs recrutement de firmes...) afin de

rechercher les meilleures pratiques. S'agissant de l'expertise, l'UE serait

ainsi avisée de s'inspirer des procédures de certaines banques de

développement.
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6.4 Comment l’UE peut-elle aider au mieux les pays partenaires à élaborer des plans nationaux
complets et inclusifs pour la mise en œuvre du Programme 2030?

L'accent devrait etre mis sur les volets Education et Recherche sur lequels

l'UE dispose d'une forte valeur ajoutée et qui sont de nature à contribuer de

manière structurelle et durable au développement durable des pays partenaires.

6.5 Quelles sont les meilleures façons de renforcer et d’améliorer la cohérence, la complémentarité et la
coordination entre l’UE et les États membres dans leur soutien pour aider les pays partenaires à
éliminer la pauvreté et assurer un développement durable?

La division du travail que l’UE appelle de ses voeux entre Commission et Etats

membres (Cf. les conclusions du Conseil du 12 mai 2016) devrait se traduire

par le développement de la mise en oeuvre conjointe, aujourd'hui extrêmement

modeste.

6.6 Comment peut-on rendre la coopération de l’UE en matière de développement aussi efficace que
possible et comment pouvons-nous collaborer avec l’ensemble des partenaires pour y parvenir?

La Commission devrait inciter fortement les concepteurs de projets à prendre

en compte les enseignements tirés des projets antérieurs, et en priorité des

projets qu’elle a financés. Plus précisément, lors de la conception d’un

projet, les consultants mobilisés devraient pouvoir avoir accès aux documents

pertinents produits antérieurement, et notamment aux rapports de suivi et

d’évaluation, quand ils existent. Les acquis et les principales difficultés

rencontrés précédemment devraient être explicitement pris en compte, de

manière à assurer une continuité dans le soutien apporté par l’UE. Cette

recommandation devrait apparaître explicitement dans le manuel du cycle du

projet, qui devrait être actualisé. 

Dans la formulation des cadres logiques, les résultats attendus devraient être

réalistes, tenant compte de la durée de mise en œuvre du projet concerné.

Quand il est possible de formuler des résultats mesurables, les indicateurs

associés (OVI) devraient être formulés, en faisant apparaître les points de

départ (Baseline) et les points d’arrivée.  
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6.7 Quels progrès supplémentaires resterait-il à faire dans la programmation conjointe de l’UE, et de
quelle manière cette expérience pourrait-elle être reliée à d’autres actions conjointes de l’Union à
l’appui de la mise en œuvre par les pays du Programme 2030?

La programmation conjointe entre l'aide extérieure de l'UE et de ses États

membres doit être alignée sur la stratégie de développement durable du pays

partenaire. 

Au sein de l'UE,  les approches de DEVCO, DG Near, ECHO, EEAS et DG Commerce

doivent être articulés via l’amélioration des systèmes de flux d’information,

de transparence et d’apprentissage commun.

La coordination de l’aide au développement et de l’aide humanitaire (DEVCO, DG

Near et ECHO) est nécessaire en réponse aux migrations massives, ce qui peut

nécessiter une adaptation du cadre financier. Cela passe aussi par une

harmonisation des principes, des modes de fonctionnement et des priorités

entre DEVCO et ECHO. 

7) Assurer le suivi des progrès accomplis

L’UE devra contribuer au processus global de suivi et d’examen du Programme 2030. Un suivi des
progrès réalisé de façon systématique et transparente est essentiel pour la mise en œuvre du
Programme 2030. L’UE contribue activement à la mise en place d’un système de suivi des objectifs
de développement durable à l’échelle mondiale, régionale et nationale. Présenter les résultats et les
retombées de ses efforts et promouvoir la transparence seront des priorités importantes de la
politique de l’UE en matière de développement, dans le cadre d’une démarche plus large visant à
renforcer la responsabilité, le suivi et l’examen à tous les niveaux.
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7.1 De quelle manière l’UE peut-elle renforcer sa propre utilisation des preuves et de l’analyse,
notamment dans le domaine du développement, qui seront prises en compte dans le rapport régulier
sur les objectifs de développement durable qu'elle fait aux Nations unies?

Au cours des dernières années, la Commission (DEVCO)  a mis l’accent sur les

résultats attendus des projets. En témoigne par exemple le fait que le suivi

des projets est à présent défini par l’acronyme ROM, pour            « Results

Oriented Monitoring » . En principe, on devrait se féliciter de la montée en

puissance de cette préoccupation : après tout, en matière de développement,

comme dans d’autres domaines, seul le résultat compte. En fait, l’accent mis

sur les Résultats (la majuscule est volontaire) apparaît le plus souvent comme

une démarche purement formelle, voire comme un effet d’affichage. 

Il y a plusieurs causes à cela. La première, à notre sens, vient du fait que,

le plus souvent, lors de la formulation et de l’élaboration d’un projet, rares

sont les cadres logiques qui contiennent explicitement les résultats attendus.

Cela tient pour partie au décalage entre d’une part,  l’ambition des projets

et la brièveté de leur mise en œuvre effective. Cela tient aussi au fait que

la formulation d’objectifs précis et mesurables n’est pas toujours exigée. Les

objectifs apparaissant dans les cadres logiques restent alors trop souvent des

objectifs très généraux (« renforcer la capacité organisationnelle du

département des ... »…).  Cela tient enfin au fait que les personnes qui

rédigent les cadres logiques, lors de la préparation du projet, n’auront pas

la responsabilité de les mettre en œuvre . 

La définition d'objectifs mesurables et la capitalisation de ce qui a été fait

et obtenu sur les projets terminés sont des pistes solides pour aller vers une

politique du développement basée sur des fondements solides.

Sur cete base, les résultats des projets pourraient être exploités et

fourniraient aux décideurs publics des analyses et des données scientifiques

sur l’agenda 2030 avec une attention particulière portée à la cohérence des

politiques en faveur du développement.

7.2 De quelle manière l’UE permet-elle de garantir la responsabilité de tous les acteurs impliqués dans
la mise en œuvre du Programme 2030, y compris le secteur privé? Comment peut-elle encourager
tous les acteurs à adopter une approche solide du suivi et de l’examen du Programme 2030?
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7.3 De quelle manière la coopération au développement de l’UE devrait-elle tenir compte des rapports
réguliers sur les progrès accomplis par les pays partenaires en vue d’atteindre les objectifs du
Programme 2030?

Contact
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